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Gouvernement du Québec

Décret 175-2005, 9 mars 2005
CONCERNANT le ministre responsable des Affaires
intergouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur,
de la Réforme des institutions démocratiques et de
l’Accès à l’information

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif
(L.R.Q., c. E-18) et à l’article 3.1 de la Loi sur le
ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30), le ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes, de la Francophonie canadienne, de l’Accord
sur le commerce intérieur, de la Réforme des institutions
démocratiques et de l’Accès à l’information soit respon-
sable de l’application de la section II de la Loi sur le
ministère du Conseil exécutif, du Secrétariat aux affaires
intergouvernementales canadiennes ainsi que du pro-
gramme 3 « Affaires intergouvernementales canadiennes»
du portefeuille « Conseil exécutif » et qu’il soit habilité à
exercer à l’égard de ces responsabilités tous les pouvoirs
et fonctions ;

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi concernant
la mise en œuvre de l’Accord sur le commerce intérieur
(L.R.Q., c. M-35.1.1), le ministre responsable des Affaires
intergouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information soit responsable de l’application de cette
loi ;

QUE, conformément à l’article 2 de cette loi, le ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes, de la Francophonie canadienne, de l’Accord
sur le commerce intérieur, de la Réforme des institutions
démocratiques et de l’Accès à l’information soit nommé
à titre de représentant au Comité sur le commerce inté-
rieur constitué en vertu de l’article 1600 de l’Accord sur
le commerce intérieur ;

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur
l’exécutif, le ministre responsable des Affaires intergou-
vernementales canadiennes, de la Francophonie cana-
dienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information soit chargé de la responsabilité du Secré-
tariat à la réforme des institutions démocratiques et des
crédits afférents du portefeuille « Conseil exécutif » ;

QUE, conformément à cet article, le ministre respon-
sable des Affaires intergouvernementales canadiennes,
de la Francophonie canadienne, de l’Accord sur le com-

merce intérieur, de la Réforme des institutions démocra-
tiques et de l’Accès à l’information exerce les fonctions
du ministre des Relations avec les citoyens et de l’Immi-
gration prévues à la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseigne-
ments personnels (L.R.Q., c. A-2.1), à la Loi sur la
protection des renseignements personnels dans le secteur
privé (L.R.Q., c. P-39.1) et celles prévues à la Loi sur le
ministère des Relations avec les citoyens et, de l’Immi-
gration (L.R.Q., c. M-25.01) relatives à l’accès aux
documents publics et la protection des renseignements
personnels, et qu’il assume la responsabilité des effec-
tifs, des activités et des crédits afférents du portefeuille
« Relations avec les citoyens et Immigration » ;

QUE le présent décret remplace le décret n° 127-2005
du 18 février 2005 ;

QUE le présent décret prenne effet dès après la presta-
tion de serment du titulaire ministériel au titre de ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes, de la Francophonie canadienne, de l’Accord
sur le commerce intérieur, de la Réforme des institutions
démocratiques et de l’Accès à l’information.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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Gouvernement du Québec

Décret 176-2005, 9 mars 2005
CONCERNANT la ministre de la Culture et des Commu-
nications

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE le décret n° 126-2005 du 18 février 2005 soit
modifié par la suppression du deuxième alinéa du dispo-
sitif ;

QUE le présent décret prenne effet dès après la presta-
tion de serment du titulaire ministériel au titre de ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes, de la Francophonie canadienne, de l’Accord
sur le commerce intérieur, de la Réforme des institutions
démocratiques et de l’Accès à l’information.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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